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Chambre des Représentants. 

StANcB ou 20 MAns um6. 

PROJET DE LOI SUR LES RÈCLEJIENTS D'ATELIER (1). 

AMENDE~IENTS PRÉSENTÉS PAR LE GOUVERNEMENT. 

Tedc du projet de loi. 

AIITICLE PREIIIIEII. 

Dans les entreprises industrielles et commer­ 
ciales qui emploient dix ouvriers au moins, un 
règlement d'atelier écrit doit être arrêtr. de la 
manière prévue par la présente loi. 

Cette obligation peul être étendue par arrêté 
royal aux entreprises qui emploient moins de 
dix ouvriers. 

Sont exceptées les entreprises agricoles, ainsi 
que les entreprises industrielles où le chef d'in­ 
dustrie oc travaille qu'avec son ménage ou des 
membres de sa fnmillc habitant avec lui, ou dont 
les ouvriers doivent être considérés comme 
domestiques ou gens de la maison. 

Le règlement d'atelier doit ètrc rédigé soit en 
français, soit en flamand, soit en allemand ou en 
plusieurs de ces langues, de manière qu'il soit 
compris par tous les ouvriers attachés à l'entre­ 
prise. 

'l'e:dc ■nodlflé s11b11aat les anaeadc­ 
n1ent• du Gou..-erncment. 

ARTICLE Pl\EUIEII. 

Dans les entreprises industrielles et eomrner­ 
eiales qui emploient dix ouvriers au moins, un 
règlement d'atelier écrit doit être arrêté de ln 
manière prévue par la présente loi. 

Celle obligation peut ètre étendue pa1· arrêté 
royal aux entreprises qui emploient moins de 
dix ouvriers. 

Sont exceptées les entreprises agricoles, ainsi 
que les entreprises industrielles et commerciales 
où le chef cl'e11h'epl'ise ne travaille qu'avec son 
ménage ou des membres de sa famille habitant 
avec lui, ou dont les ouvriers <loi veut être consi­ 
dérés comme domestiques ou gens de la mnison. 

Le règlement d'atelier doit être rédigé soit en 
français, soit en flamand, soit en allemand ou en 
plusieurs de ces langues, de manière qu'il soit 
compris pal' tous les ouvriers attachés i1 l'entre­ 
prise. 

(1) Projet de loi, n° 279 (session de 1894-!89~). 
Rapport, n° 82. 
Amendements, n° 150. 
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Tede da p••Jet de lot. 

ART. 2. 

Le règlement d'atelier doit indiquer: 

1 • Le commencement et la fin de la journée 
de travail régulière et des intervalles de repos, 
les jours de chômage réguliers; 

2• Les époques du payement des salaires; le 
mode de comptabilité, <le mesurage et <le con­ 
trôle pour les diverses espèces de travaux. 

Si les ouvriers ne séjournent dans les locaux 
de l'entreprise que pour y prendre des matières 
premières ou y remettre le produit de leur tra­ 
vail, l'indication du ·1 • ci-dessus est remplacée 
par celle des jours et heures où les locaux leur 
sont accessibles. 

ART. 5. 

Là où l'entreprise le comporte, le règlement 
d'atelier doit encore indiquer : 

-l • Les droits et les devoirs du personnel de 
surveillance, le recours ouvert aux ouvriers en 
cas de plainte ou de difficultés; 

2° Les fournitures qui sont fuites à l'ouvrier 
à charge d'imputation sur le salaire; 

5° Si un préavis de congé est exigé, le délai 
du congé ainsi que les cas où Je contrat peul 
être rompu sans préavis par l'une ou l'autre 
des parties; 

4° La nature des pénalités, le taux des 
amendes et l'emploi qui en est fait. 

AnT. !,.. 

D'autres pénalités ou amendes que celles pré­ 
vues par le règlement ne peuvent être appli­ 
quées, 

Les pénalités ou amendes doivent être noti­ 
fiées le jour mèrnc où clics sont infligées, à 
ceux qui les ont encourues et ètrc renseignées 
dans un état qui contient, en regnrd des noms 
des ouvriers punis, ln date et le motif de ln puni­ 
tion ainsi que fa nature de la pénalité ou le 
chiffre de l'amende. 

Cel état doit être ratifié nvunt la paye par le 
chef d'industl'ic ou un directeur de l'entre­ 
prise. Il doit être moutré aux inspecteurs du 
travail à tou le réquisition. 

Le total des amendes infligées pur joui· à 
l'ouvrier ne peut dépasser la moitié de son 
salaire journalier. 

Texte modl8é aalvant les amende­ 
ment■ da GouYernemeat. 

ART, 2. 

Le règlement d'atelier doit indiquer dans la 
mesure que comporte la nature cle l'entreprise: 

1° Le commencement et la fin de la journée 
de travail régulière et des intervalles de repos, 
les jours de chômage réguliers; 
2° La manière clont le salaire est déterminé 

et notamment si îounrier est rétribué ci l'heure, 
û la journée ou à la tâche ; 

5° Lorsque l'ouvrier est rétribué ù la lciche, 
le mocle de mesurage et de contrôle; 

4° Les époques du payement des salaires. 
Si les ouvriers ne séjournent dons les locaux 

de l'entreprise que pour y prendre des matières 
premières ou y remettre le produit de leur tra­ 
vail, l'indication du ·I • ci-dessus est remplacée 
par celle des jours et heures où les locaux leur 
sont accessibles. 

ART, 5. 

Ln où l'entreprise le comporte, le règlement 
<l'atelier doit encore indiquer : 

1 ° Les droits cl les devoirs du personnel de 
surveillance, le recours ouvert aux ouvriers en 
cas de plainte ou de difficultés; 

2" Les Iournitures qui sont faites i1 1'011\'ricr 
i1 charge d'imputarion sur le salaire; 

5° Si un préavis de congé est exigé, 1c <lélai 
du congé ainsi que les cas où le contmt peut 
être rompu sans préavis par l'une ou l'autre 
des parties; 

!~• S'il existe ries pénalités oit amendes, la 
nature des pénalités, le taux des amendes et 
l'emploi qui en est fait, 

ART, 4. 

D'autres pénalités ou amendes que celles pré­ 
vues par le règlement ne peuvent être appli­ 
quécs. 

Les pénalités ou amendes doivent être noti­ 
fiées à ceux qtti les ont encournes le jour même 
où. elles sont infiigécs, ou, en cas cl'empêche­ 
ment, le plus tôt po$sible. Elles sonl renseignées 
dans un état qui contient, en regard des noms 
des ouvriers punis, la date et le motif <le ln 
punition ainsi <JUC la nature de la pénalité 011 le 
chiffre de l'amende. 

Cet élat doit être ratifié avant ln paye par le 
chef ou par un d irccteur de l'entreprise. JI 
doit ètrc montré aux inspecteurs du travail a 
toute réquisition. 

Le totnl des amendes infligées par jour i, l'ou­ 
vrier ne peut dépasser la moitié de son salaire 
journalier. 
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Le produit des amendes doit être employé au 
profit des ouvriers. 

ART. 5. 

Un al'rèté royal peul prescrire que, dans des 
eatégories d'entreprises déterminées, le règle­ 
ment d'atelier indiquera en outre : 

1° Les règles spéciales adoptées en vue d'ns­ 
surer la salubrité, la sécurité, la moralité et les 
eunvenances ; 

2° Les premiers soins qui seront donnés aux 
ouvriers en cas d'aeeident. 

Te~te naedlOé •alwaat les amende­ 
ment• d• ~••Yeraement. 

Le produit des amendes doit être employé au 
profil des ouvriers. 

ART. 5. 

Un. arrêté royal peut prescrire que, dans des 
catégories d'entreprises déterminées, le règle­ 
ment d'atelier indiquera en outre : 

1 • Les règles spéciales adoptées en vue d'as­ 
surer la salubrité, la sécurité, la moralité et les 
convenances; 

2° Les premiers soins qui seront donnés aux 
ouvriers en cas d'accident. 

Aur, 6. 

Dans les six mois de la p1·onmlyation de la 
1mJse11te loi, le Roi convoquera les sections des 
conseils de l'industrie et du travail, aux fins de 
nfrliger, en s'inspirant del' usage, des 1·è9lements­ 
types conformes aux prescriptions des articles 
qui précèdent. 

ART. G • 

Avant d'entrer en vigueur, tout règlement 
nouveau ou tout chnngcment à un règlement • ancien doit être porté i1 la connaissance <les 
ouvriers p;w voie d'affiche. 
Le jour même de l'affichage, le chef d'indus­ 

trie transmet un exemplaire des textes propo­ 
sés à la section compétente du conseil de l'in­ 
duslrie et du travail. 

Il lient pendant qu~ torzc jours à la disposi­ 
tion de ses ouvriers un registre ou cahier, où 
ceux-ci peuvcnl consigner les obscl'vations qu'ils 
auraient i, présenter. 

S'il existe dans l'entreprise un conseil d'usine 
ou une outre institution analogue, ses observa­ 
tions sont consignées au même registre. 

Cc registre est transmis par le chef d'indus­ 
tric au conseil de l'industrie cl du travail qua­ 
torze jours après l'affichage. 

Le chef d'industrie y joint une note sur les 
ohscrvalions présentées, s'il le juge à propos. 

Les ouvriers peuvent aussi transmettre direc­ 
tcmcn let dons le même délai leurs oùservnlions 
individuelles ou collectives au conseil de l'inclus­ 
tric CL <lu travail. 
Trente jours après l'nflichagc, la section du 

conseil de l'industrie cl du travail transmet au 

AnT. 7. 

Avant d'entrer en vigueur, tout règlement 
nouveau ou tout changement 11 un règlement 
ancien doit être porté à la connaissnnee des 
ouvriers par voie d'affiche. 

Pendant huit jours <tu moins ci partir de 
l'af!icliaye, le chef' d'entreprise lient à la dispo­ 
sition de ses ouvriers un registre OLI cahier où 
ceux- ci peuvent, soit individuellement, soit, le 
cas échéant, par leurs représentants au conseil 
d'usine ou à toute aut1·e clélég(l/ion analogue, 
consigner les observations qu'ils auraient à pré­ 
scntcr, 

Les ouvriers peuvent, dans le mème délai, 
adresser inâiouluellement el par écrit leurs 
observations â t'inspecteur d" travail du ressort. 
L'inspecteur transmet ces olueroation« an chef 
d'entreprise, dans les trois jours de la réception. 

Modifié oit non, le règlement ou le change­ 
ment au règlement entre en vioueur quinze 
jo1t1·s après l'affichage. Le chef cl'entrepri.~e ci 
le droit de prolonger ce délai, dont la durée 
totale ne pwt toutefois jamais être supérieure 
à deux mois; lorsqu'il est fait ii.rnge de celte 
[acultè, le 7Jrojet affiché doit mentionner lei clale 
de l'entrée en vigueur. 

Le chef cl'enll'eprisc envoie au conseil de 

2 
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Gouverneur de la province le proj~t de règle- pr11tl1/1ommes el ci tinspecteur du travail un 
ment ou de changement au règlement, avec son exemplaire tl,, règleme11l or, d« c/11mge111ent au 
avis C'I, s•it y ;1 lieu, :t\'CC les uhservntinn« qui 1·é9lement deoeuu tli{initif: 
lui ont été communiquées. 

;\rt. 8. 

Tout rër1lemmt ou to11l ehanqemen: "" rèyle- 
Lors1111e l'entreprise n'est pas située dans le ment doi! 7wrlrr l'uttestation, ,ltiment signée 

ressort d'un conseil de l'industrie cl du travail, pw· fo che] tl'e11trep1'ùr, de lei consultution 
ou 11uc la section compétente 11'1:st pas cousti- ri911liè1·c de~ ouvrier», conformément à l'ar­ 
tuée, le projet de règlement est transmis au ticle 7 de lu 1m=.;;e11le loi. 
Gouverneur le jour tic l'nllichugc, et les obser- 
vations des ouvriers, du conseil d'usine, etc., et, 
le cas éehénnt, celles du chef dïndustric, dnns 
les quatorze jours !1 partir de follid1age. 

ART. ï. 

ART. S. 

Si le projet ne contient aucune disposition 
contraire aux lois et arrêtés royaux cl si aucune 
mediflcntien n'est proposée soit par les ouvriers, 
soit par le conseil d'usine, soit par ln section 
compétente du conseil lie l'industrie et du li-a­ 

vail, soit par le chef d'industrie, le Gouverneur 
revêt le projet de son visa. 

Le règlement ainsi visé, est retourné nu chef 
d'industrie quarante jours au plus tard après 
l'aOiehngc. JI entre immédiatement en vigueur. 

Si le projet contient quelque disposition con­ 
traire aux lois et arrêtés roy,mx ou si des mo­ 
difications son I proposées, le Gouverneur eu 
donne avis nu chef d'industrie dans le même 
délai que ci-dessus. 

Le chef <l'industrie, s'il admet des modificn­ 
tiens au projet, en avertit le Gouverneur dans 
les dix jours. Il lui communique en même temps 
le texte du projet remanié. 

Si Je projet ainsi remanié ne contient plus 
aucune disposition contraire aux lois et arrêtés 
royaux, le Gouverneur le revêt tic son visa et le 
renvoie au chef d'industrie dans les dix jours. 
Le règlcmcnl ainsi visé entre en vigueur. 

Le Gouverneur ne peul refuser le visa que si 
le règlement contient des dispositions contraires 
aux lois et arrètés royaux, ou si les formalités 
prescrites ci-dessus n'onL pas été observées. 

Toul refus de visa est motivé. 
En cas de refus de visa, ou si les délais prcs­ 

crits ne sont pas observés par le chef d'indus­ 
trie, le Oouvcrncur avertit l'Inspccteur du tr1miil 
compétent. 



( :i ) [N• f48.] 

•re,te du projet de loi. 1 Te~ce 11aoellllé Nulwa11t les anaende- 
naent,s da Geaweraenaeat. 

,\RT. 9. 

Le règlement ou les usages antérieurs snb­ 
sislent j11sq11'i1 la mise en vigueur cln nouveau 
rt\,;lcmcnt d'atelier. 
Toutefois, si le règlement doit contenir, con­ 

formément i1 l'article 5, des règles spéciales 
concernant ln snlubrité, la sécurité, la m01·alilé 
N les convenances, 1:1·s rl'glc!', pnr rlérogntion i1 
l'article 8, alinéas ~ et :i, entreront provisoire­ 
ment en \'Ïg11c111· dès le jnu r tic l'allichagt'. 

AllT. m. 
Les règlements visés conformément i, ln pré­ 

sente loi lient les parties pour 10111c ln durée de 
l'cngagcmcnl lnnt dans les dispositions ohliga­ 
loires prévues ei-rlcssus, 11ue dans les disposi­ 
tions faeulla tivcs qui y seraient jointes en me 
d'étnhlir les conditions du contrat ile travail. 

AnT. Il. 

Le règlement visé est et reste affiché dans les 
locaux de l'entreprise, ;1 un endroit npparent. 
Tout ouvrier a le clroit d'en prendre copie. 
Les noms et résidences des délégués tin Gou­ 

verncment pour l'inspection rlu trnvnil sont 
affichés eu dessous du règlement d'atelier. 

AnT. 12. 

Les chefs d'industrie tiennent un état exact 
de leur personnel ouvrier, suivant un modèle 
dressé par l'administration. 

ART. 15. 
Un arrèté royal déterminera les entreprises 

dans lesquelles un exemplaire des lob; et nrrètés 
relatifs i1 ln salubrité et 11 la sécurité doit èlrc 
mis par te chef d'industrie ,·, l:1 disposition des 
ouvriers. 

Le même arrêté indiquera les lois et arrêtés 
compris dans celle obligation. 

AnT, 1f. .. 

Les délégués du Gouvernement pour l'inspcc­ 
i on du travail ont ln libre entrée clans les 
locaux affectés ;1 l'entreprise et nu payement 
des salaires. Ils surveillent l'exécution de la 
présente loi et constatent les infractions par des 

ART. 9. 

Le règlement ou les usages antérieurs sub­ 
sistent jusqu'à la mise en rigueur du uoureau 
règlement d'atelier. 
Toutefois, si le règlement doit contenir, con­ 

formément ;1 l'nrlicle 5, des règles spéciales 
eoneernaut la salubrité, ln sécurité, ln moralité 
cl les convenunces, ers règle$, par dérogation à 
l'article i, 11lù,é<t 4, entreront provisoirement 
en vigueur dès le jour ile l'affichage. 

An. 10. 

Les règlements {trils eonfermément à la pré­ 
sente loi lient les parties pour coute ln durée tic 
l'engngemcnt lnnt dnns les dispositions oblig11- 
toires prévues ei-rlessus, <pic ,!nus les disposi­ 
lions facultatives qui y seraient jointes en vue 
d'établir les conditions du eontrnt de travail. 

ART. H. 

Le ,·êglemml es! et reste affiché dans les 
locaux de l'entreprise, ;, un endroit appnrcnt. 

Tout ouvrier n le droit d'en prendre copie. 
Les noms d résidences des délégués du Gou­ 

vcrncment pour l'inspection du trnvnil sont 
affichés en dessous du règlement d'atelier. 

,\RT. ·12. 

Les chefs il'e1tlrepri.~e so11111i.ç à ln prësent« 
loi lien ncnl un étal exact de leur personnel 
ouvrier, suivant un modèle dressé par l'admi­ 
nistration. 

An. -15. 

Un arrêté royal déterminera les entreprises 
dans lesquelles un exemplaire des lois et nrrètés 
relatifs à la salubrité cl :'1 la sécurité doit être 
mis par le cher d'e11lrep1·ise :1 la disposition des 
ouvriers. 

Le même arrêté indiquera les lois et arrétés 
compris dans celle obli;,;alion. 

ART. H. 

Les délégués dn Gouvernement pour l'inspec­ 
tion du travail ont ln libre entrée dans les locaux 
affectés à l'entreprise. Ils surveillent l'exécu­ 
tion de la présente loi cl constatent les infrac­ 
tions par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve contraire. 
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procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve con­ 
traire. 

Une copie <lu procès-verbal sera, dans les 
quarante-huit heures, remise nu contrevenant 
à peine de nullité. 

AnT. m. 
Seront punis d'une amende de 26 à 2,000 fr. 

les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou 
gérants qui, dans les délais légaux, ne seront 
point pourvus d'un règlement dûment visé. 

Seront punis d'une amende de 2G i, 500 fr. 
les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou 
gérants qui auront omis de comprendre dans 
leurs règlements une ou plusieurs des disposi­ 
tions prévues par les articles 2, 5 et 5. 

Dans les deux cos qui précèdent, la peine sera 
encourue 11 nouveau lorsque l'on leur de l'infrac­ 
tion aura négligé de se conformer à la loi dans 
les trois mois de la conrlamnation contradic­ 
toire ou de la signiflcation du j ugcment de con­ 
damnation par défaut. 

AIIT. 16. 

Seront punis d'une amende de 26 i1 200 francs 
les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou 
gérants qui contreviendront aux articles, li-, l ·I, 
12 et 15 de ln présente loi. 

ART. 17. 

Les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou 
gérants qui auront mis obstacle 11 la surveil­ 
lance organisée en vertu de la présente loi, 
seront punis d'une amende de :!6 tl ,100 francs, 
sans préjudice, s'il y a lieu, /1 l'application des 
peines cornminées par les articles 2G9 i1 27/i. du 
Code pénal. 

En cas de récidive dans les douze mois i1 

AnT. 18. 

Le chapitre VII et l'article 8;:l du livre I du 
Code pénal sont applicables aux infractions pré­ 
vues par ln présente loi. 

Teste n1odlOé 111ah·ant le• amende­ 
m~nt. da G••verae•eat. 

Une copie du procès-verbal sera, dons les 
quarante-huit heures, remise au contrevenant. ü 
peine de nullité. 

AnT. 15. 

Seront punis d'une amende de 26 i1 1,000 fr. 
les chefs d'industrie, patrons, _directeurs ou 
gérants qui ne seront point pourvus d'un règle­ 
ment dans les délais légaux, 011 qui auro11t 

faussement certifié la consultation réquliër« tle 
leurs ouvriers. 

Seront punis d'une amende de 26 à 500 fr. 
les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou 
gérants qui auront omis de comprendre dans 
leurs rè~lcmc11ts une ou plusieurs des disposi­ 
tions prévues 1>nr les articles 2, 5, 15 el S. 

Dans les cos ci-dessus, la peine scrn encourue 
à nouveau lorsque l'auteur de l'infraction aura 
négligé de se conformer ü ln loi dans les trois 
mois de la condamnntion eonlradicloirc ou de 
la signification du jugement de condamnation 
par défaut. 

Al\T. 16. 

Seront punis d'une amende de 26 n 200 francs 
les chefs d'industrie, patrons, directeurs 011 

gérants qui contreviendront aux articles '•• H, 
12 et 15 <le la présente loi. 

ART. tï. 

Les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou 
gér,rnts qui auront mis obstacle ;1 la surveil­ 
lance organisée en vertu de la présente loi, 
seront punis d'une amende de 26 à 100 francs, 
sans préjudice, s'il y a lieu, à l'application des 
peines comminécs par les articles 2û9 i1 274 du 
Cotie pénal. 

En cas de récidive dans les douze mois i1 
partir de la condarnnntion antérieure, ln peine I partir de la condamnation antérieure, la peine 
sera doublée. sern doublée. 

ART. 18. 

Le chapitre VII cl l'nrLicle 85 du livre I tf 11 
Code pénal sont npplicnblcs aux infractions pré­ 
vues par ln présente loi. 
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Texte d11 projet de loi. 1 Tell.te modlllé sulYant les amende- 
■nent• da Gouvernement. 

ART. 19. 

L'action publique résultant d'une infraction 
aux dispositions de ln présente loi se prescrit 
par un an. 

ART. 20. 

Les chefs d'industrie sont civilement respon­ 
sables du payement des amendes prononcées à 
charge de leurs directeurs ou gérants. 

ART. 21. 

La présente loi entrera en vigueur six mois 
après sa promulgation. 

Les arrêtés roynux qui auraient pour ohjct 
d'étendre l'obligation du règlement d'atelier à 
des entreprises occupant moins de dix ouvriers, 
indiqueront l'époque de leur mise en vigueur et 
le délai qui sera laissé aux chefs d'industrie 
pour se conformer aux prescriptions légales. 

DISPOSITION TRANSITOIHE. 
AnT. 22. 

tes chefs d'industrie ont un délai d'une 
année à dater de la mise en vigueur tic ln loi 
pour rédiger ou modifier leurs règlements <l'ate­ 
lier et les foire viser conformément aux dispo­ 
sitions qui précèdent 

Cette disposition s'applique aux entreprises 
occupant moins de dix ouvriers auxquelles un 
arrêté royal a imposé l'obligation du règlement. 

ART, -19. 

L'action publique résultant d'une infraction 
aux dispositions de la présente loi se prescrit 
par un an. 

ART. 20. 

Les chefs d'industrie sont civilement respon­ 
sables du payement iles amendes prononcées à 
charge de leurs directeurs ou géi-ants. 

ART, 21. 

Les arrêtés royaux. qui auraient pour objet 
d'étendre l'obligation du règlement d'atelier à 
des entreprises occupant moins de dix ouvriers, 
indiqueront l'époque de leur mise en vigueur et 
le délai qui sera laissé aux. chefs d'e1'treprise 
pour se conformer aux prescriptions légales. 

DISPOSlTION TllANSITOIRE. 
ART. 22. 

Les chefs d'enlrepr·ise out un délai qui pren­ 
tlr« firi le 51 décembre f 897 pour rédiger ou 
modifier leurs règlements d'atelier contormé- 
111wt à la loi. 

DISPOSITION ADDITIONNELLE. 

AnT. 25. 

La disposition ci-après est ajolltée à la suite 
du premier alinéa, 1°, de l'article 7 ile la loi du 
16 août 1887 portant réqlemenuuio« du paye­ 
ment des salaires des ouvrie1·s : • ainsi que du 
chef" d'indemnités potu- malfaçon, emploi abusif' 
de matériaux, ou détérioration de matériel, 
matières premières ou produits , . 

Le Ministre de l'industrie et du Traooil, 

A. NYSSENS. 


